
Il faut des actes de rupture immédiats     !  

"  Si  le  premier  ministre  ne  veut  pas
rejoindre  le  cimetière  des  premiers
ministres qui est déjà bien rempli, il faut
qu'il  pose  des  actes  de  rupture
immédiats "  

Sophie BINET

C  ela commence par :  

•abandonner  la réforme  des  retraites,  qui  est

une blessure démocratique et sociale;

•enterrer définitivement le Budget Bayrou;

•débloquer  de  l'argent  pour  les  services

publics;

•prendre des  mesures  pour  augmenter  les

salaires et les pensions;

•des  mesures  immédiates  contre  les

licenciements avec la  création d'un moratoire,

face  aux 450  plans  de  licenciements déjà  mis

en œuvre cette année. 

Le renoncement à la suppression des 2 jours

fériés n'est que le résultat de notre rapport de

force !

Un coût annuel de 211 milliards d’euros : la
commission  d’enquête  du  Sénat  sur  les
aides publiques aux entreprises réclame un
« choc de transparence »

À l’issue de six mois de travaux, la commission
d’enquête sénatoriale sur l'utilisation des aides
publiques aux grandes entreprises et à leurs
sous-traitants a rendu son rapport. Après deux
décennies de progression de ces dépenses, les
sénateurs appellent à une forme de reprise en
main  des  dispositifs,  en  particulier  au
travers  d’une  meilleure  évaluation  et  la
fixation de nouvelles contreparties dans leur
octroi. 

L’exercice  est  inédit  au  Parlement.  Ces  cinq
derniers  mois,  une  commission  d’enquête  au
Sénat  a  entendu  33  dirigeants  de  grandes
entreprises,  comme  TotalEnergies,  LVMH,
Sanofi,  Michelin,  Lactalis  ou  encore
STMicroelectronics.  Son  objectif :  mesurer
l’ampleur  des  aides  publiques  dont  elles
bénéficient,  et  s’interroger  sur  la  façon  dont
elles sont suivies et évaluées. Lancé cet hiver
sur  l’initiative  du  groupe  communiste,
républicain, citoyen et Kanaky (CRCE-K), après
l’annonce de plusieurs réductions  d’effectifs  à
Michelin et Auchan notamment, cet organe de
contrôle a rendu public son rapport.

«Quelques  années  après  la  gabegie  qu’a
constitué le crédit d’impôt pour la compétitivité
et  l’emploi  (CICE),  l’actualité  sociale  fait
ressurgir dans le débat public la problématique
de la conditionnalité des aides publiques, ainsi
que  celle  d’un  contrôle  plus  strict  et  d’une
évaluation plus poussée de ces aides », écrit le
sénateur  communiste  Fabien  Gay,  en
préambule de son rapport adopté le 1er juillet, à
l’unanimité. 




